Les objectifs du projet de liaison entre Grenoble et Sisteron sont les suivants :

1. Désenclaver les Hautes-Alpes 
2. Désengorger l’A7 
3. Sécuriser le trafic 
4. Respecter l’environnement

 

Trois solutions sont proposées pour répondre à ces objectifs :

     Liaison A51 par l’Ouest de Gap ou

     Liaison A51 par l’Est de Gap ou

     Rénovation des routes nationales RN75 / RN85

 

        Concernant l’objectif n°1, d’un point de vue infrastructures, les Hautes-Alpes ne sont pas totalement enclavées. Seul le tissu économique et notamment industriel est trop faiblement représenté. Croire qu’une autoroute (par l’Est ou par l’Ouest) permettra un essor industriel économique formidable au département est une utopie. Ce raisonnement était valable dix ou vingt ans plus tôt mais ce n’est plus le cas aujourd’hui. En effet, dans le contexte de mondialisation, le gouvernement vient de choisir 6 pôles de compétitivité dans plusieurs régions de France dont Toulouse pour l’aéronautique, Grenoble pour la microélectronique et les nanotechnologies, Lyon pour les biotechnologies… mais aucun site ou activité développé dans les Hautes-Alpes. Lorsque des régions où les infrastructures autoroutières et aéroportuaires sont très développées, les entreprises procèdent à des restructurations et délocalisations vers des zones géographiques plus prometteuses. Pour quelles raisons ces mêmes entreprises choisiraient-elles les Hautes-Alpes pour se développer ? Soyons réalistes une autoroute ne permettrait qu’aux rares entreprises actuelles de rester compétitives. 

        Par ailleurs, l’atout majeur des Hautes-Alpes est aujourd’hui le tourisme doux et le tourisme vert. Or l’arrivée d’une autoroute ne permettrait dans le meilleur des cas que de développer le tourisme de masse au détriment de l’environnement encore préservé dans les Hautes-Alpes. De plus, avec le retard accumulé ces derniers 20 ans par rapport aux Alpes du Nord Savoie et Haute-Savoie notamment, le pari semble très audacieux. En effet qui connaît Orcières Merlette ou Les Orres en Europe ou même en France ? Qui ne connaît pas Méribel, Tignes,  Val Thorens, L’Alpe d’Huez, Megève, Chamonix…. Seul Serre-Chevalier tire son épingle du jeu mais ne serait pas mieux desservi par les solutions autoroutières retenues. D’ailleurs il serait utile de prévoir également la rénovation de la Route Nationale 91 afin de ne pas oublier le Nord du département. Plutôt que de courir derrière « ses concurrents » et de répéter leurs erreurs, les Hautes-Alpes feraient mieux de choisir une autre stratégie et d’utiliser ses atouts pour répondre à la demande des touristes des prochaines décennies. Il n’y pas de temps à perdre d’autant que certains départements des Alpes du Nord commencent déjà à changer leur fusil d’épaule. Une autoroute traversant le département des Hautes-Alpes anéantirait de façon certaine le développement du tourisme doux. De plus le gain de temps réalisé sur le trajet Grenoble-Gap par exemple ne serait pas significatif (30 minutes tout au plus).

 

Afin de remplir l’objectif n°1 il est donc primordial de privilégier le développement du tourisme doux ainsi que les activités économiques s’y rapprochant (industrie du « bien-être », agriculture raisonnée…). De plus il faut également prévoir des subventions pour financer des actions palliant le manque d’infrastructures autoroutières à proximité des entreprises existantes. La solution de rénovation des routes nationales est pour cet objectif la meilleure solution.

 

        Concernant l’objectif n°2 l’une ou l’autre des solutions autoroutières permettrait de satisfaire au besoin. Compte tenu du trafic attendu pour la prochaine décennie, la rénovation des routes nationales ne suffirait pas. Il est évident que même si les prévisions ne sont pas atteintes d’ici 10 ans, elle le seront un jour ou l’autre. Dans ce cas là seul le critère économique semble donc un critère de choix entre le tracé autoroutier par l’Est ou par l’Ouest.

 

Afin de remplir l’objectif n°2 le tracé autoroutier par l’ouest de Gap est la meilleure solution.

 

        Concernant l’objectif n°3, la prise de position n’est pas évidente. Si l’on ne peut nier qu’une autoroute est plus sûre qu’une route nationale. La création d’une autoroute ne solutionne pas les problèmes de sécurité liés aux routes nationales existantes. Or avec les aménagements prévus sur les routes nationales, la sécurité des utilisateurs pourraient être nettement améliorée jusqu’à un certain niveau d’intensité du trafic. Le choix est donc le suivant : privilégier la sécurité des utilisateurs occasionnels (vacanciers) au détriment des utilisateurs courants (habitants de la région et transporteurs) en construisant une autoroute ou privilégier la sécurité des utilisateurs courants avec le risque d’atteindre un niveau élevé d’insécurité en cas de fort trafic lors des périodes estivales et hivernales. Dans les deux cas aucune des solutions envisagées ne permettraient de satisfaire pleinement l’objectif de sécurité. Néanmoins il est bon de noter que la construction d’une autoroute augmenterait beaucoup plus rapidement l’intensité du trafic dans les années à venir que la rénovation des routes nationales. Le gain en sécurité pourrait alors être rapidement perdu notamment en saison hivernale puisque le tracé est en zone montagneuse et avec des tunnels. De plus la gestion de ces autoroutes seraient privées, ce qui ne donne aucune garantie quant au maintien d’un haut niveau de sécurité. Les exemples des incendies du tunnel du Mont-Blanc et du Fréjus en sont malheureusement la preuve.

Par ailleurs si on parle de sécurité au sens large du terme, les solutions autoroutières augmenteront forcément l’insécurité lié au vols et vandalismes.

 

Afin de remplir parfaitement l’objectif n°3 il faudrait donc coupler une solution autoroutière avec la solution de rénovation des routes nationales.

 

        Concernant l’objectif n°4, il ne fait aucun doute que les deux solutions autoroutières seraient une catastrophe d’un point de vue environnemental. Le trafic serait considérablement augmenté, notamment les poids lourds, entraînant une pollution atmosphérique et  sonore très nuisible. Par ailleurs la pollution visuelle serait énorme pour les paysages exceptionnels traversés à proximité comme le bocage du champsaur par exemple. L’équilibre des écosystèmes très fragiles de ces milieux de montagne en bordure du Parc National des Ecrins pourrait être irrémédiablement rompu. Des solutions pourraient être envisagées afin de limiter ces impacts mais à quel prix ? 

Enfin l’augmentation du tourisme de masse aura un impact très fort sur l’épuisement des ressources naturelles. En effet les Hautes-Alpes département des Alpes du sud sont réputées pour leur ensoleillement, ce qui signifie également de faibles réserves d’eau. Comment l’augmentation de la population sera-t-elle gérée par rapport à cette problématique ?

La rénovation des routes nationales auraient aussi un impact sur l’emprise des terrains notamment agricoles par la création de contournement de villages et de sections à 2*2 voies mais de façon beaucoup plus limitée.

 

Afin de remplir l’objectif n°4 seule la solution de rénovation des routes nationales permettrait d’avoir un impact très faible.

 

 

Enfin, il s’agit de ne pas oublier que toutes ces solutions ont un coût et que l’Etat centralisé se désengage de plus en plus dans la gestion des infrastructures autoroutières en laissant aux régions et départements le soin de financer ces travaux. Or le département des Hautes-Alpes ainsi que la région PACA ne sont pas les plus riches de France. Il est clair que ni le coût de la solution autoroutière par l’Est de Gap ni la solution autoroutière par l’Ouest de Gap ne peuvent être financées (même dans les proportions indiquées) par le seul département des Hautes-Alpes et la région PACA.

 

En conclusion, comme souvent dans ces problématiques aucune des solutions envisagées ne permet de remplir tous les objectifs visés. Un compromis et/ou une solution alternative s’impose.

Les solutions autoroutières remplissent l’objectif n°2 et partiellement l’objectif n°3.

La solution de rénovation des routes nationales remplit les objectifs n°1 et n°4 ainsi que les objectifs n°2 et n°3 à court terme.

Compte-tenu du coût élevé de la construction de ces infrastructures, un choix autoroutier ne peut se justifier qu’en plaçant l’objectif n°2 prioritaire par rapport aux autres objectifs. Le tracé par l’Ouest de Gap semble alors plus raisonnable financièrement parlant. En effet ni l’un ni l’autre des tracés a un intérêt supérieur quant aux autres objectifs.

Il paraît donc évident que les tracés autoroutiers ne sont que la volonté de quelques élus et de rares acteurs industriels au détriment du développement du tourisme doux, de la qualité de vie, de la sécurité et de la volonté des habitants des Hautes-Alpes.

Cela ne correspond nullement aux valeurs que la France entend défendre au sein de l’Europe.

Alors que les besoins de chacun, habitants, acteurs économiques et industriels, peuvent être couverts de façon tout à fait convenable à court terme voir moyen terme. Pour cela il suffit de dégager une enveloppe supérieure à celle nécessaire à la seule rénovation des routes nationales afin de pallier aux manques de chacun. Par ailleurs même en dégageant une enveloppe plus importante, le coût pourrait être nettement inférieur à la moins chère des solutions autoroutières. L’Etat Français pourrait utiliser cette sage décision comme exemple à suivre afin de promouvoir ses valeurs au sein de l’Europe.
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